
SECTION F.O.-DGFIP 37
DDFIP INDRE ET LOIRE
94 Boulevard Béranger 
37 032 TOURS CEDEX 1

Tel. : 02 47 21 74 58 ou 74 26

Adresse mèl : fo.ddfip37@dgfip.finances.gouv.fr
Site de la section : http://www.fo-dgfip-sd.fr/037/

Compte rendu du CHS-CT du 4 mai 2017

Ordre du jour:
1/ Approbation des procès verbaux des séances plénières du 16/12/2016 et du 2/02/2017
2/ Actualité de l’Inspecteur Santé Sécurité Travail (ISST)
3/ Suivi des rapports de visite de l’ISST, du Médecin de Prévention, du CHS-CT et examen des 
signalements RPS
4/ Suivi des fiches du Registre dématérialisé CHSCT
5/ Équipements des sites en matière de Télésurveillance (pour information)
6/ Bilan du PAP 2016 et présentation du PAP 2017
7/ Conséquence de l’installation du Centre de Service des Ressources Humaines (CSRH) sur 
l’installation des services aux 2ème, 4ème, 7ème et 8ème étages de VAILLANT (pour avis)
8/ Réfection des locaux de Ligueil (pour information)
9/ Exercice d’évacuation d’Amboise
10/ Crédits alloués et actions inscrites au budget CHS-CT 2017
11/ Questions diverses

1/ Approbation des procès verbaux des séances plénières du 16/12/2016 et du 2/02/2017
Votes     :   Pour à l'unanimité

2/ Actualité de l’Inspecteur Santé Sécurité Travail (ISST)
L'ISST est absent.

3/ Suivi des rapports de visite de l’ISST, du Médecin de Prévention, du CHS-CT et examen 
des signalements RPS
ISST
Ses observations consécutives à ses visites des sites  de Chinon (le 17/4/015), de  Béranger (le 
23/10/2015), de la trésorerie d'Amboise (le 13/11/2015), de la TP Tours CHU (le 07/07/2016) et du 
site Champ Girault (24 et 25/11/2016) sont en cours (planning en cours avec la CID, devis attendus 
ou signés et non réalisés, contact avec propriétaires….) ou à réaliser (le plus fréquemment après 
expertise logistique à mener.)

Médecin de prévention
Ses observations consécutives à ses visites des sites de la trésorerie de Chinon (le 17/4/015), du 
SIP-E d'Amboise (le 13/11/2015), de la trésorerie de Ligueil (le 20/05/2016), de la TP Tours CHU 
(le 07/07/2016) et de la trésorerie de L'Ile Bouchard (le 16/02/2017)sont en cours (planning en 
cours avec la CID, devis attendus ou signés et non réalisés, contact avec propriétaires…).

NB     :   Le Dr BARTHELEMY a fait valoir ses droits à la retraite depuis le 10/04/2017.
Pour les aménagements de poste le médecin de coordination régionale sera consulté par courriel 
(avec l'envoi ou pas de photos selon les situations).
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CHS-CT
Les observations effectuées lors des visites de la délégation du CHS-CT sur les sites de la trésorerie 
de Sorigny (le 25/11/2015), Ligueil (le 03/02/2016) et la trésorerie de Touraine Nord-Ouest ont été 
prises en comptes ou sont toujours en cours (devis attendus ou signés et non réalisés, contact avec 
les communautés de communes…).
Les personnes en charge de l'entretien des bureaux interviendront dans les horaires d'ouverture du 
service pour éviter qu'elles aient à enclencher ou déclencher les alarmes.
Le planning de l’intervention sera communiqué à chaque chef de service concerné.

200 écrans sont attendus, ils seront installés par la cellule informatique (planning non défini à ce 
jour) en priorité aux postes SPL les plus avancés dans la dématérialisation et au pôle fiscal.

Signalements
1 signalement à ce jour en 2017 (17 en 2016, 7 en 2015, 8 en 2014 et 2013).

4/ Suivi des fiches du Registre dématérialisé CHSCT
Les demandes et les réponses apportées sont visibles en consultant le registre dématérialisé sur la 
page d’accueil d’Ulysse 37.
Il convient, en outre, de préciser qu’à ce jour, la dotation budgétaire ne permet pas la pause de 
stores sur les fenêtres du Champ Girault et qu’une solution mécanisée pour l'ouverture des portes à 
la TP Tours CHU est techniquement très difficile à mettre en place.

5/ Équipements des sites en matière de Télésurveillance (pour information)
L'application de l'article D.613-70 du CSI précise les dispositions communes relatives à 
l'aménagement des locaux par le donneur d'ordre (la DGFIP) quand il est fait appel à un 
transporteur de fonds (TDF) :
- Il convient de disposer d'un local hors la vue du public pour faire l'échange
- les opérations de dépôt et de collecte doivent s'effectuer en dehors de la vue du public
- le site doit disposer d'un système de vidéosurveillance sur l'ensemble du parcours du TDF
- le site doit disposer d'un moyen de communication ou d'un système d'alarme permettant en 
permanence d'avertir l'entreprise ou le véhicule TDF de tout risque d'agression.

Ce dispositif concerne donc les postes dont l'encaisse n'excède pas 30 000 € (seuil à partir duquel  la
Brinks intervient avec ses véhicules blindés).

La CNIL a délivré un récépissé le 24/08/2016 permettant la mise en œuvre des dispositifs de 
vidéosurveillance pour tous les bâtiments de la DGFIP (dans le respect de la loi du 06/01/1978 
modifiée).

Des caméras sont donc installées sur les sites de Tours Banlieue Sud (3), Tours Banlieue Ouest (3), 
CDFP de Loches (3*), Trésoreries d'Amboise (5), Ligueil (3), L'Ile Bouchard (3), Neuillé Pont 
Pierre (3*) et le CDFP de Tours (1-renforcement accès sud).
* Déclenchement manuel avant l'échange et automatique quand l'alarme est mise en service

Les enregistreurs sont dissimulés dans les locaux, ils conservent pendant 30 jours les images. 
Celles-ci pourront être remises à des autorités policières ou judiciaires si nécessaire.

Le dispositif a un coût total de 30 000€ dont 24 000 € à la charge de la DDFIP37, il est déjà 
opérationnel.



6/ Bilan du PAP 2016 et présentation du PAP 2017
Bilan PAP 2016
Le nombre de situations d'expositions recensées par le DUERP est en diminution : 6 738 (contre 
7 981 en 2015 et 12 555 en 2014).
Les risques liés aux équipements de travail représentent 49 %; les risques psychosociaux 
(essentiellement liés aux exigences du travail et émotionnelles), 34 % (stable en comparaison à 
2015) ; Les risques liés aux déplacements et aux chutes, 13 % et les autres risques restent inférieurs
à 10 %.

L'état d'avancement du PAP 2016 :

Cotation* Risques identifiés Risques résolus Risques à traiter

nombre %

A 2 3,45 2 0

B 17 29,31 15 2

C 24 41,38 19 5

D 15 25,86 13 2

Total 58 100 49 9
A : Risque intolérable ;.B : Risque substantiel ; C : Risque modéré et D : Risque faible,

Présentation PAP 2017
43 risques répertoriés par nature :
-17 liés à l'activité physique
-1 lié au manque d'hygiène des lieux de travail
-1 lié à la circulation interne (véhicules et personnes)
-3 liés aux glissades et chutes de plain-pied
-2 liés aux risques d'incendie, d'explosion et de panique
-1 lié à l'électricité
-3 liés à l'environnement physique : ambiance sonore
-1 liés à l'environnement physique :ambiance lumineuse
-2 liés à l'environnement physique :ambiance thermique
- 3 liés travail sur écran
- 2 liés aux risques routiers
-1 lié au travail de nuit
-5 liés aux exigences du travail
- 1 lié aux exigences émotionnelles

Répartition selon le niveau du risque :
A : Risque  intolérable : 0
B : Risque substantiel : 13
C : Risque modéré : 20
D : Risque faible : 10

Votes     :   Pour à l'unanimité

7/ Conséquence de l’installation du Centre de Service des Ressources Humaines (CSRH) sur 
l’installation des services aux 2ème, 4ème, 7ème et 8ème étages de VAILLANT (pour avis)

- Dépose et pose de cloisons amovibles dans les bureaux 801-801 bis et 811
- La CID passe en zone tampon au 5ème avant son installation définitive au 2ème étage
- Redevance au R+7/ déplacement bureau ordre
- Transfert DIRCOFI du 8ème au 2ème en zone tampon



- Transfert Div particuliers/professionnels sauf Mrs PELLISSON et RAIMBAULT au 
8ème/déplacement division CF
- M PELLISSON au bureau 302 et M RAIMBAULT au Bd BERANGER
- Réinstallation DIRCOFI au 4ème (avec l'ensemble des services de contrôles)
- Travaux R+2

NB     :   Opérations en chaîne : L'autorisation de travaux, débloquera le financement qui déclenchera le
lancement de l'appel d'offres, qui sera soumis aux délais réglementaires et enfin, on pourra 
envisager le début des travaux (durée prévue : 4 mois).

Votes     :   CGT et FO DGFIP  Pour et SOLIDAIRES Contre

8/ Réfection des locaux de Ligueil (pour information)
Les travaux d'étanchéité ont été réalisés en avril par la communauté de communes (sans nuisance 
pour les agents).
Ils ont toutefois abîmé le sol qui devra être changé.
Une intervention (une semaine de travail) est donc prévue dans la deuxième quinzaine de juillet qui 
occasionnera le déplacement des agents dans des zones « tampon » : En fonction du plan de congé 
du personnel et des propositions de la communauté de communes.
Une fermeture exceptionnelle du poste pourra être envisagée sauf si l'entreprise peut intervenir 
pendant le pont naturel.

9/ Exercice d’évacuation d’Amboise (trésorerie)
Préconisations suite à l'exercice  effectué le 27/01/2017:
-Doter les locaux isolés ou peu empruntés d'un détecteur de fumées
-Définir les personnes chargées d'aviser les sapeurs-pompiers
-Prévoir une consigne pour toute personne percevant un début d'incendie pour donner l'alarme
-Effectuer des exercices pour acquérir des automatismes au moins tous les 6 mois
-Libérer les dégagements de tout encombrement
-Prévoit une signalisation pour indiquer la sortie la plus rapide
-Rappeler l'importance de fermer les portes pour limiter la propagation de l'incendie par les fumées
-Signaliser le point de rassemblement par un panneau

10/ Crédits alloués et actions inscrites au budget CHS-CT 2017
Aménagements de poste :
Fauteuil ergonomique (SIP Amboise et CDIF Chinon)
Casque auditif binaural (CPS)
Déplacement interrupteur mural (SIP-E Amboise)
Souris rollermouse (SIE TSE)
Autres :
Déplacement interrupteur mural ouverture/fermeture de la grille métallique (Sorigny)
Imposte local régisseur (Béranger)
Fauteuils ergonomiques (CDIF Chinon)
Renouvellement de fauteuils
Souris verticale 80°(7)
Installation de stores aux 3 étages coté Est du Bd Béranger

11/ Questions diverses
La pause d'une 1/2 cloison (ou claustra) pour isoler du bruit et respecter une zone de confidentialité 
est à l'étude au Champ Girault entre les chaises et le guichet d'accueil (une cloison complète est 
contre indiquée pour des raisons de sécurité incendie).

Vos représentants FO DGFIP     : MEUNIER Christophe et BREGERERE Philippe (Absent 
excusé), ainsi que LAVERGNE Gilles en qualité d'expert.
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